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É D I T I O N  D U  6  O C T O B R E  2 0 2 3  

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

ARRÊTÉ N°  2023-4526 du 20/09/2023 portant modification provisoire de l’agrément n°08-000016
de l’entreprise de transports sanitaires terrestres

ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2023-4808 du 2 octobre 2023 modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Psychothérapique de Nancy-Laxou

ARRÊTÉ ARS n° 2023-4701 du 28 septembre 2023 portant autorisation de transfert d’une officine
de pharmacie du 34 rue de Rhinau 67860 BOOFZHEIM au 41 rue de Rhinau 68860 BOOFZHEIM

DÉCISION ARS N°2023-1264 DU 02 OCTOBRE 2023 relative à la désignation des représentants des
usagers à la commission des usagers (CDU) de l’Hôpital La Grafenbourg

DÉCISION ARS N°2023-1265 DU 02 OCTOBRE 2023 relative à la désignation des représentants des
usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre de Soins et de Réadaptation Château Walk

ARRÊTÉ ARS n° 2023-4800 du 2 octobre 2023 Portant rejet de la demande d’autorisation présentée
par la société à responsabilité limitée MEDICAL DU RHIN en vue de dispenser à domicile de l’oxy-
gène à usage médical  à partir du site de rattachement sis 2 rue du Rettig 67410 ROHRWILLER

ARRÊTÉ ARS n° 2023-4506 du 19 septembre 2023 portant rejet d’une demande d’autorisation de
transfert d’une officine de pharmacie à REIMS (51100)

ARRÊTÉ ARS n° 2023-4814 du 3 octobre 2023 Portant autorisation du transfert du site de ratta-
chement de la société ELPI EST sis 28 rue des Pyrénées 68350 BRUNSTATT DIDENHEIM vers un local
sis 15 rue des Pyrénées 68350 BRUNSTATT DIDENHEIM

ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2023- 4811 du 3 octobre 2023 Modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Troyes

ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2023-4765 du 29 septembre 2023 Portant modification de la constitution
du conseil technique de l’institut de formation des métiers de la rééducation Sud Alsace à Mul -
house pour la formation en psychomotricité Année universitaire 2023/2024

ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2023-4758 du 29 septembre 2023 Portant modification de la constitution
du conseil technique de l’école des infirmiers de bloc opératoire des Hôpitaux Civils de Colmar An-
née universitaire 2023/2024



ARRÊTÉ D’AUTORISATION DGARS n°2023 - 4632 / CEA N° DA 2023/008 en date du 27 septembre
2023 portant autorisation de création, sans extension de capacité,  d’un Centre de Ressources Terri-
torial (CRT)  au sein de l’EHPAD sur Saint Louis, géré par l’Association Les Lys d’Argent

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/557 modifiant l’arrêté préfectoral n°2021/534 du 4 octobre 2021
portant nomination des membres du conseil du bassin viticole de Champagne

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/558 modifiant  l’arrêté préfectoral  n°443 du 27 septembre  2019
portant nomination des membres du conseil de bassin viticole Alsace Est

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/018 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt communale de BADONVILLIERS-GERAUVILLIERS incluse dans les périmètres des schémas ré-
gionaux d’aménagement de la région Grand Est subissant les effets de dépérissements massifs dus
au dérèglement climatique pour la période 2023 - 2027 (5 ans) avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/072 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de BENFELD pour la période 2024 – 2043 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2023/132 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de CHAMOY pour la période 2024 – 2028 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2020/025 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de CHAREY pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/129 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de CLOUANGE pour la période 2023 – 2042 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/053 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de COURTERANGES pour la période 2022 – 2041 avec application du 2° de l’ar-
ticle L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ RTG N°2023/007/RTG approuvant  la liste des bois  et  forêts  sur  lesquels  seront mis en
œuvre les règlements type de gestion applicables sur les périmètres des schémas régionaux d’amé-
nagement de la région Grand Est – Forêt de CRAMANT 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2023/131 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt Communale d’ERROUVILLE pour la période 2024 – 2028 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/130 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale d’ÉTREPY pour la période 2023 – 2042 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2022/086 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de FOUCHERES-AUX-BOIS pour la période 2022 – 2026
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/051 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de GEZONCOURT pour la période 2021 – 2040 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023-122 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de GRANDFONTAINE pour la période 2023 – 2042 



ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/111  portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de HAN-SUR-MEUSE pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’ar -
ticle L122-7 du code forestier  

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2020/025 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de JARNY pour la période 2020 – 2039 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier  

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/052 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de LENTILLES pour la période 2022 – 2041 avec application du 2° de l’article L122-
7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/139 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de LESSEUX pour la période 2022 – 2041 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2023/137 portant approbation de la modification d’aménagement
de la forêt communale de LUBINE pour la période 2021 – 2038 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/204 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de MARS-LA-TOUR pour la période 2016 – 2035 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier  

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2022/002 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt Communale de MARTINCOURT pour la période 2022 – 2026 avec appli-
cation du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2022/146 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de MONTHERIES pour la période 2023 – 2027 avec applica-
tion du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2023/024 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de MONTSEC pour la période 2023 – 2027 avec application
du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/024 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de PIERRE LA TREICHE pour la période 2021 – 2040 avec application du 2° de l’ar-
ticle L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/110 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de RAMBUCOURT pour la période 2022 – 2041 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  N°2022/206 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt Communale de ROSIERES-EN-HAYE pour la période 2023 –2027 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/075 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de SAINT-MARCEL pour la période 2023 – 2042 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier  

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/100 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de SAINT-MIHIEL pour la période 2021 – 2035 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier  

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/019 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt communale de SAULVAUX incluse dans les  périmètres des schémas régionaux d’aménage-
ment de la région Grand Est  subissant les effets de dépérissement du hêtre pour la période 2023 -
2027 (5 ans) 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/069 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de STEINBOURG pour la période 2022 – 2041 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 



ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/102 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de VANDIERES pour la période 2021 – 2040 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/135 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de VILLERS-LE-TILLEUL pour la période 2024 – 2043 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/139 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de XAMMES pour la période 2015 – 2034 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier

DIRECTION RÉGIONALE DES 
AFFAIRES CULTURELLES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/555 portant inscription au titre des monuments historiques de la
Caserne Royale à Lauterbourg (Bas-Rhin)

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/555 portant inscription au titre des monuments historiques de la
maison Le Châtelet à Benfeld (Bas-Rhin)

RECTORAT

ARRÊTÉ N°2023/12 portant délégation de signature dans le domaine financier.

ARRÊTÉ n°2023/13  portant  subdélégation  de  signature  pour  la  désaffectation  des  biens  et  le
contrôle de légalité.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES
ET EUROPÉENNES 

Décision du 21 août 2023 portant attribution du label de librairie indépendant de référence et du
label de librairie de référence

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/554 portant modification de l’arrêté préfectoral  n°2021-80 du 5
mars 2021 fixant la composition du conseil d’administration de l’établissement public foncier du
Grand-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/563 portant modification de l’arrêté préfectoral n°2022/139 por-
tant désignation des membres du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) Grand
Est

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES
SOLIDARITÉS

Arrêté DREETS/CS n° 194 en date du 3 octobre 2023 portant fixation du montant de la Dotation
globale de financement pour 2023 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de
l’UTML Adresse : 49, 51 rue Emile Bertin  CS 90422 – 54001 NANCY CEDEX



DIRECTION INTERRÉGIONALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE 
DE LA JEUNESSE

ARRÊTÉ n° 2023 – 040 / DIRPJJ GE portant subdélégation de signature à la directrice territoriale de
la protection judiciaire de la jeunesse Marne-Ardennes

ARRETE n° 2023 – 0041 / DIRPJJ GE portant subdélégation de signature pour l’exercice de la compé-
tence d’ordonnateur secondaire relative à la gestion des budgets opérationnels de programme, des
unités opérationnelles, et pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses s’y ratta-
chant

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

Décision n° 02/2023 du 4 octobre 2023 du directeur interrégional des douanes et droits indirects du
Grand Est de délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux dans le domaine des
contributions indirectes et en matière de règlement transactionnel dans le domaine douanier



























































































 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/018 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de BADONVILLIERS-GERAUVILLIERS 
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de dépérissements massifs dus au dérèglement climatique 
pour la période 2023 - 2027 (5 ans) 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et 

R214-19 du code forestier ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/09/2020 réglant la prorogation de l’aménagement de la 

forêt communale de Badonvilliers-Gérauvilliers pour la période 2019 – 2021 et l’arrêté 

préfectoral en date du 14/12/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Badonvilliers-Gérauvilliers pour la la période 2004 - 2018 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Forêts de Gondrecourt-le-Château", arrêté 

en date du 17/03/2008 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Badonvilliers-Gérauvilliers en date 

du 23/09/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 26/09/ 2022, donnant 

son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Le dépérissement massif du hêtre du au dérèglement climatique actuellement en 

évolution sur le périmètre des Schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne 

permet pas d’établir un état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, 

désormais échu, de la forêt communale de Badonvilliers-Gérauvilliers (Meuse). Dans l’attente 

d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette forêt est régie par un aménagement 

transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100182 "Forêts de Gondrecourt-le-Château", instauré au titre de la 

directive "Habitats naturels". 

 

 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 24/09/2020 pour 

la période 2019 – 2021 (prorogation simple de l’aménagement initial de 2004 - 2018, arrêté du 

14/12/2004), sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe 

de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes 

sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par 

l’aménagement échu est une essence fortement affectée par le dérèglement climatique, à 

savoir : 

- Le hêtre. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés au dérèglement climatique, elle pourra être 

remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences sont alors 

choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels forestiers 

de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 

d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 

 

 



 
ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 

de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré 

par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord 

de la commune de Badonvilliers-Gérauvilliers ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Badonvilliers-Gérauvilliers. 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 

poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque groupe ; 

cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits 

accidentels liés au dérèglement climatique, selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place 

n’est pas retenue comme essence-objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires 

à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage 

par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la 

forêt après accord de la commune de Badonvilliers-Gérauvilliers, laquelle arrêtera le 

programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique 

dans sa forêt, de façon à la commune de Badonvilliers-Gérauvilliers de lui permettre de 

mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet 

équilibre, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est 

adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements, la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 



peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes aux changements 

climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Badonvilliers-Gérauvilliers, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 

pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4100182 "Forêts de Gondrecourt-le-Château", instaurée au titre de la Directive 

européenne "Habitats naturels ". 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 26 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027.  



Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027 

 

 

Année de 
passage 

en coupe 

Unité de 
gestion 

Groupe 
de 

gestion  

Surfac
e 

totale 
UG 

Type de 
peuplemen
t territorial 

Surface 
à 

parcour
ir 

Type 
de 

coupe 
Remarque 

Plle UG 

2023 6 b AME3 4,30 FP.NP2 4,30 EMC 
Récolte sanitaire 

éventuelle 

2023 48  AME2 5,50 FP.NM2 5,50 E2  

2023 69  AME1 5,20 CCHHM2 5,20 EMC  

2023 70  AME1 5,90 CCHHM2 5,90 EMC  

2023 73  AME1 5,80 CCHHM2 5,80 EMC  

2024 20  AME3 13,10 FCHHP3 13,10 A1  

2026 1 a AME2 6,10 FCHHP2 6,10 A2  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / 

ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé 

si un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux 

mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/072 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BENFELD 
pour la période 2024 – 2043 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 02/10/2006 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Benfeld pour la période 2006 - 2025 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Secteur Alluvial Rhin-Ried-Bruch, Bas-

Rhin =, arrêté en date du 12/05/14 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Benfeld en date du 

30/01/2023 déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 06/02/2023, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant 

le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Benfeld (Bas-Rhin), d’une contenance de 154,01 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 



d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FRFR4201797 < Secteur Alluvial Rhin-Ried-Bruch, Bas-Rhin =, 

instauré au titre de la directive < Habitats =. 

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt est entièrement boisée sur 154,01 ha, actuellement composée de 

chêne sessile ou pédonculé (31 %), charme (25 %), érable sycomore (17 %), frêne commun 

(8 %), aulne glutineux (7 %), merisier (4 %) et autres feuillus (8 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  40,16 ha en futaie régulière,  

90,70 ha en futaie irrégulière,   

  23,15 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne pédonculé (120,74 ha), le bouleau verruqueux 

(5,95 ha), le robinier (2,96 ha) et le peuplier divers (1,21 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

40,16 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des 

                travaux d'amélioration "jeunesse", 
89,62 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   1,08 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
 23,15 ha constitueront des îlots de sénescence,  

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Benfeld, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4201797 < Secteur Alluvial Rhin-Ried-Bruch, Bas-Rhin =, instaurée au titre de la 

Directive européenne < Habitats naturels =. 

 



ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral en date du 02/10/2006, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Benfeld pour la période 2006 - 2025, est abrogé. 
 
 
ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/132 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHAMOY 
pour la période 2024 - 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/02/2010 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Chamoy pour la période 2009 – 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Chamoy en date 

du 26/06/2023 déposée à la Préfecture de l’Aube à Troyes le 11/07/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d’aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance, l’aménagement de la forêt communale de Chamoy (Aube), d’une 

contenance de 223,54 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 –2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 – 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 



 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2020/025 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHAREY 
pour la période 2019 – 2038 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-

3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU l’article L341-1 du code de l’Environnement ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/09/1995 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Charey pour la période 1995 - 2009 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt de 

Mad ?, arrêté en date du 27/05/2009 ; 

VU  l’arrêté du 18/01/1982 < Etang de Lachaussée et ses abords ? ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Charey en date du 24/05/2018 

déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 28/05/2018, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les effets 

éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la désignation du 

site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement forestier de la forêt 

communale de Charey ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est, 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Charey (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 114,31 

ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- Le site Natura 2000 N° FR4100161 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad ?, instauré 

au titre de la directive < Habitats naturels ?.  

Elle comprend le site inscrit < Etang de Lachaussée et ses abords ?. 

 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 112,92 ha, actuellement composée de 

chêne sessile ou pédonculé (28 %), charme (25 %), hêtre (12 %), frêne commun (6 %), autres 

feuillus (19 %) et fruitiers (10 %). Le reste, soit 1,39 ha, est constitué d’emprises de tranchées 

cadastrées incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

91,81 ha en futaie régulière, 

  21,11 ha en futaie irrégulière, 

    1,39 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements seront le chêne pédonculé (79,35 ha) et le hêtre (33,57 ha). Les autres 

essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   3,18 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 3,18 ha, 

86,11 ha seront parcourus par travaux sylvicoles et/ou des coupes d'amélioration  

                 et/ou de préparation, 

  21,11 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

 2,52 ha seront laissés en attente sans interventions. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 

grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement 

mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Charey, présentement 

arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation N° 

FR4100161 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad ?, instaurée au titre de la Directive 

européenne < Habitats naturels ? ; 

- de la réglementation propre au site inscrit < Etang de Lachaussée et ses abords ?. 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 08 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/129 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CLOUANGE 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/03/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Clouange pour la période 2006 - 2020 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Clouange en date du 

28/03/2023 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 04/04/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Clouange (Moselle), d’une contenance de 121,80 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, 

tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une 

gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 116,44 ha, actuellement composée 

de hêtre (53 %), chênes sessile et pédonculé (11 %), érable sycomore (8 %), charme (6 %), 

bouleau (5 %), tremble (5 %), érable champêtre (4 %), frêne commun (2 %) et pin noir 

d’Autriche (2 %) et fruitiers (4 %). Le reste, soit 5,36 ha, est constitué d’emprises électriques 

et antenne, d’une extension cimetière et d’un monument aux morts inclus dans la forêt. 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

45,88 ha en futaie régulière, 

66,40 ha en futaie irrégulière, 

   9,52 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le chêne sessile (112,28 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

9,18 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 10,78 ha, 
1,64 ha seront reconstitués, 

         33,46 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  

              d’amélioration G jeunesse H, 
       66,40 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 

9,52 ha seront laissés en hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement, puis au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique, seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/053 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de COURTERANGES 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU l’article L332-3 du code de l’Environnement ;  

VU la décision DCPCR-DDEAF-1003-005 du 10/03/2010 instaurant la réserve naturelle 

régionale 9 Prairies humides de Courteranges : ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/02/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Courteranges pour la période 2006 - 2020 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 9 Prairies de Courteranges : validé par 

l’arrêté préfectoral n°04-5286 du 29/12/2004 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Courteranges en date du 

26/01/2023 déposée à la Préfecture de l’Aube à Troyes le 30/01/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Courteranges (Aube), d’une contenance de 45,10 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FRFR2100290 9 Prairies de Courteranges :, désigné au titre de la 

directive européenne 9 Habitats-Faune-Flore : de 1992,  

- la réserve naturelle régionale 9 Prairies humides de Courteranges :. 

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 43,45 ha, actuellement composée 

de chêne pédonculé (60 %), peuplier divers (28 %), frêne commun (10 %) et érable 

sycomore (2 %). Le reste, soit 1,65 ha, est constitué de prairies incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

25,94 ha en futaie régulière,  

 16,04 ha en futaie irrégulière,   

   3,12 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne pédonculé (28,10 ha), le peuplier divers  

(12,24 ha) et l’érable sycomore (1,64 ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

12,24 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 12,24 ha, 
13,70 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des 

                travaux d'amélioration "jeunesse", 
12,93 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   3,11 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    3,12 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 



 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Courteranges, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

de desserte, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de 

Conservation N° FR2100290 9 Prairies de Courteranges :, instaurée au titre de 

la Directive européenne 9 Habitats-Faune-Flore : de 1992. 

 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ RTG N°2023/007/RTG 
approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels 

seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables 
sur les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L122-3, L124-1, L124-2, L212-4, R212-7 à 

R212-10 et R212-8 ; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L 420-1 et L425-4 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU le règlement type de gestion qui est attaché à ce SRA, approuvé par le préfet de la 

région Grand Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2019-04 du 15/01/2019 portant approbation des règlements 

type de gestion (RTG) des bois et forêts applicables dans les périmètres respectifs 

des schémas régionaux d’aménagement des bois et forêts d’Alsace, de Champagne-

Ardenne et de Lorraine ; 

VU l’accord formulé par chaque organisme détenteur des forêts de l’Etat, pour 

l’application des prescriptions de gestion prévues par le règlement type de gestion 

visé ci-dessus ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La liste de forêts présentées dans le tableau ci-dessous est conforme au 

règlement type de gestion, applicable aux bois et forêts des collectivités ou personnes 



morales, située dans le périmètre d’application des schémas régionaux d’aménagement de 

la région Grand Est : 

 

- soit qui relève du régime forestier, couvre une surface inférieure à 25 hectares, 

offre de faibles potentialités économique et ne présente pas d’intérêt écologique 

important, selon les critères énoncés à l’article R212-8 du code forestier (cas N°1), 

 

- soit qui ne relève pas du régime forestier (cas N°2). 

 

 

 

 

 
ARTICLE 2 :  La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

Nom de la 

forêt 

 

Surface 

en ha Département  

Collectivités/ 

personne 

morale 

propriétaire 

 

Date de la 

délibération 

Période 

d’application 

(début-fin) 

N° cas 

concerné 

par 

l’article 

1er 

 
CRAMANT 

 

 
4,6574 

 
Marne (51) 

 
Commune 

 
12/07/2023 
 

 
2023-2042 

 
N°1 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/131 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale d’ERROUVILLE 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28/11/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Errouville pour la période 2009 - 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Errouville en date du 

04/09/2023 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 05/09/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 

durablement, l’aménagement de la forêt communale d’Errouville (Meurthe-et-Moselle), 

d’une contenance de 228,25 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 – 2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 - 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 



 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/130 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’ÉTREPY 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 06/05/2009 réglant l’aménagement de la forêt 
communale d’Étrepy pour la période 2008 - 2019 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Étrepy en date du 06/02/2023 
déposée à la Sous-préfecture de la Marne à Vitry-le-François le 01/03/2023, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale d’Étrepy (Marne), d’une contenance de 28,14 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 28,06 ha, actuellement composée 
de peupliers divers (83 %), robinier (1 %) et autres feuillus (16 %). Le reste, soit 0,08 ha, est 
constitué d’une noue (zone humide) incluse dans la forêt. 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

23,18 ha en futaie régulière,  
  4,88 ha en futaie irrégulière,   
  0,08 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le peuplier (23,18 ha), l’aulne glutineux (2,44 ha) et 
l’érable sycomore (2,44 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

18,79 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 23,18 ha, 
   4,88 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   0,08 ha seront laissés hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/086 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FOUCHERES-AUX-BOIS 
pour la période 2022 – 2026 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/10/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Fouchères-aux-Bois pour la période 2007 - 2021 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Etangs d’Argonne", arrêté en date du 

23/11/2018 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Fouchères-aux-Bois en date du 

21/01/2022 déposée à la Préfecture de Meuse à Bar-le-Duc le 24/01/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 

26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 



coupes, l’aménagement de la forêt communale de Fouchères-aux-Bois (Meuse), d’une 

contenance de 59,54 ha (46,46 ha série Meuse et 13,08 ha série Marne), fait l’objet d’une 

prorogation de 5 années (2022 –2026). 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2112009 "Etangs d’Argonne", instauré au titre de la directive 

"Oiseaux". 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2022 – 2026), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2007 - 2021 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt communale de 

Fouchères-aux-Bois, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article 

L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112009 "Etangs d’Argonne", instaurée au titre de la Directive européenne 

"Oiseaux". 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 27 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/051 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GEZONCOURT 
pour la période 2021 – 2040 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15/05/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Gezoncourt pour la période 2007 - 2018 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 2 Vallée de l'Esch, d'Ansauville à 

Jézainville 6, arrêté en date du 31/07/2003 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Gezoncourt en date du 

15/12/2020 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 18/12/2020, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les effets 

éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la désignation du 

site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement forestier de la forêt 

communale de Gezoncourt ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 



 
 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Gezoncourt (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 

de 109,7 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FRFR4100240 2 Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jézainville 6, 

instauré au titre de la directive 2 Habitat 6. 
 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 109,7 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (33 %), charme (27 %), hêtre (19 %), sapin pectiné (1 %), autres 

feuillus (16 %) et feuillus précieux (4 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

51,96 ha en futaie régulière,  

57,74 ha en futaie irrégulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile ou pédonculé (39,78 ha), le hêtre  

(5,00 ha) et les autres feuillus (59,98 ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

51,96 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux 

                d'amélioration "jeunesse", 
57,74 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 

 

ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communal de Gezoncourt, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 

pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 



 
 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à Zone Spéciale de Conservation  

N° FRFR4100240 2 Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jézainville 6, instaurée au titre de la 

directive 2 Habitat 6. 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, 02 octobre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023-122 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GRANDFONTAINE 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/03/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Grandfontaine pour la période 2006 - 2025 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Grandfontaine en date du 

20/12/2022, déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Molsheim le 23/12/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Grandfontaine (Bas-Rhin), d’une contenance de  

79,68 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 79,68 ha, actuellement composée 

de sapin pectiné (39 %), hêtre (22 %), épicéa commun (19 %), douglas (8 %), chêne sessile 

(2 %) et autres feuillus (10 %).  



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

49,08 ha en futaie régulière,  

30,31  ha en futaie irrégulière,  

  0,29 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (37,94 ha), le douglas (20,24 ha), le chêne 

sessile (14,23 ha) et l’érable sycomore (6,98 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

 10,42 ha seront ouverts en régénération dans le groupe de régénération de 12,82 ha, 
36,26 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
30,31  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
  0,29 ha constitueront un îlot de sénescence,  

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 08/03/2007, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Grandfontaine pour la période 2006 - 2025, est abrogé.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 17 août 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/111 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HAN-SUR-MEUSE 
pour la période 2019 – 2038 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 03/11/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Han-sur-Meuse pour la période 2005 – 2016 ; 

VU les documents d’objectifs des sites Natura 2000 "Hauts de Meuse" arrêté en date du 

27/05/2009 et "Vallée de la Meuse" arrêté en date du 23/11/2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Han-sur-Meuse en date du 

14/12/2021 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 16/12/2021, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Han-sur-Meuse (Meuse), d’une contenance de 

359,47 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  



 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100166 "Hauts de Meuse" instauré au titre de la directive 

"Habitats" ,  

- le site Natura 2000 N° FR4112008 "Vallée de la Meuse" instauré au titre de la directive 

"Oiseaux". 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 356,64 ha, actuellement composée 

de hêtre (60 %), chêne pédonculé (12 %), chêne sessile (6 %), merisier (2 %), érable sycomore 

(2 %), autres feuillus (12 %) et autres résineux (6 %). Le reste, soit 2,83 ha, est constitué de 

vide non boisé et d’une emprise de ligne électrique incluse dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

249,22 ha en futaie régulière,  

      80,68 ha en futaie par parquets,  

   29,26 ha en futaie irrégulière,   

     0,31 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (348,66 ha) et le chêne sessile (10,50 ha). Les 

autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  43,26 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 43,26 ha, 
  80,68 ha seront traités en futaie par parquets, 
205,96 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux                        

                   d'amélioration "jeunesse", 
  29,26 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
     0,31 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Han-sur-Meuse, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100166 "Hauts de Meuse", instaurée au titre de la Directive européenne "Habitats 

naturels" ; 



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR 4112008 "Vallée de la Meuse", instaurée au titre de la Directive européenne 

"Oiseaux". 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 27 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2020/025 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de JARNY 
pour la période 2020 – 2039 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 31/08/1995 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Jarny pour la période 1995 - 2009 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 = Jarny – Mars-la-Tour ?, arrêté en date du 

12/2012 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Jarny en date du 11/12/2019 

déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 23/12/2019, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU    les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les 

effets éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la 

désignation du site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement 

forestier de la forêt communale de Jarny ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est, 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 
 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Jarny (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 74,47 

ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- Le site Natura 2000 N° FR4112012 = Jarny – Mars-la-Tour ?, instauré au titre de la directive 

= Oiseaux ?.  

 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 74,02 ha, actuellement composée 

de charme (37 %), chêne sessile ou pédonculé (34 %), frêne (10 %), érable champêtre (7 %), 

pin sylvestre (4 %), autres feuillus (4 %) et feuillus précieux (4 %). Le reste, soit 1,55 ha, est 

constitué d’emprises de tranchées non cadastrées et d’un terrain de sport et bâtiments 

inclus dans la forêt 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

 45,42 ha en futaie régulière, 

 27,50 ha en futaie irrégulière, 

     1,55 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (38,81 ha), le pin sylvestre (3,82 ha) et 

autres feuillus (30,29 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   2,41 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 2,41 ha, 

   43,01 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d'amélioration  

                "jeunesse", 

 27,50 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

   1,55 ha seront hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 



 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Charey, présentement 

arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4112012 = Jarny – Mars-la-Tour ?, instaurée au titre de la Directive européenne 

= Oiseaux ?. 

 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 09 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/052 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LENTILLES 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Prairies de la Voire et de l'Héronne ?, 

arrêté en date du 17/10/2008 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Herbages et cultures des vallées de la 

Voire, de l'Héronne et de la Laines ?, arrêté en date du 06/01/2005 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lentilles en date du 

21/11/2022 déposée à la Préfecture de l’Aube à Troyes le 16/12/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Lentilles (Aube), d’une contenance de 14,75 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 



tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 

gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2100295 ; Prairies de la Voire et de l'Héronne ? instauré au 

titre de la directive européenne ; Habitats-Faune-Flore ? de 1992, 

- le site Natura 2000 N° FR2112001 ; Herbages et cultures des vallées de la Voire, de 

l'Héronne et de la Laines ? instauré au titre de la directive ; Oiseaux ?. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 14,75 ha, actuellement composée 

de peupliers divers (55 %), chêne sessile ou pédonculé (15 %), frêne commun (10 %) et 

autres feuillus (20 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

8,04 ha en futaie régulière,  

5,25 ha en futaie irrégulière,   

1,46 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le peuplier divers (8,04 ha) et le chêne pédonculé 

(5,25 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

8,04 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 8,04 ha, 
5,25 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
1,46 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de LENTILLES, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

de desserte, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR2100295 ; Prairies de la Voire et de l'Héronne ?, instaurée au titre de la Directive 

européenne ; Habitats-Faune-Flore ? de 1992 ; 



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale N° 

FR2112001 ; Herbages et cultures des vallées de la Voire, de l'Héronne et de la Laines ? 

instaurée au titre de la Directive européenne ; Oiseaux ?. 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 21 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/139 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LESSEUX 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Lesseux pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lesseux en date du 

02/12/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 06/12/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Lesseux (Vosges), d’une contenance de 132,80 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 

gestion durable multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 132,40 ha, actuellement 

composée de sapin pectiné (69 %), épicéa commun (15 %), hêtre (8 %), douglas (2 %), 

érable sycomore (2 %), mélèze d'Europe (2 %), bouleau (1 %) et autres feuillus (1 %). Le 

reste, soit 0,40 ha, est constitué de l’emprise de captages et périmètres de protection 

immédiats, inclus dans la forêt. 



 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

132,40 ha en futaie irrégulière,   

    0,40 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (106,70 ha), le hêtre (10,60 ha), l’épicéa 

commun (9,50 ha), le douglas (2,60 ha), le mélèze d'Europe (2,60 ha) et l’aulne glutineux 

(0,40 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

130,57 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
      1,83 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    0,40 ha seront laissés hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 02 octobre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
   

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
 

 
 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2023/137 
portant approbation de la modification d’aménagement 

de la forêt communale de LUBINE 
pour la période 2021 – 2038 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 27/01/2021 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Lubine pour la période 2019 – 2038 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lubine en date du 09/02/2022 

déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 10/02/2022, donnant son accord au 

projet de modification de l'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Lubine d’une contenance de 281,29 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 

assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 

ARTICLE 2 : Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Lubine (Vosges) sur les 

nouvelles zones récemment intégrées au périmètre de la forêt communale en 2021 

(augmentation de la surface supérieure à 10% depuis l’application du régime forestier sur 

une surface complémentaire de 31,69 ha), l’aménagement est modifié dans les conditions 

définies dans les articles suivants. 

 



ARTICLE 3 : Pendant une durée de 18 ans (2021 – 2038), l’aménagement est modifié comme 

suit : 
         10,03 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 27,44 ha, 

        237,48 ha seront parcourues par des coupes d’amélioration, 

          13,64 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 

           2,38 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

           0,35 ha constitueront des îlots de sénescence, 

  

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et 

des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 

 

ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 22 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/204 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MARS-LA-TOUR 
pour la période 2016 – 2035 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; (si demande L122-7) 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 28/03/1997 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Mars-la-Tour pour la période 1997 – 2011 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Jarny – Mars-la-Tour ?, arrêté en date 

du 12/2012 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mars-la-Tour en date du 

18/06/2015 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 

08/07/2015, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au 

titre de la réglementation relative à Natura 2000, aux sites classés, aux monuments 

historiques ; 

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les 

effets éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la 

désignation du site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement 

forestier de la forêt communale de Mars-la-Tour ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Mars-la-Tour (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 

de 55,66 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4112012 < Jarny – Mars-la-Tour ?, instauré au titre de la 

directive < Oiseaux ?. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 55,02 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (42 %), charme (24 %), érable champêtre (10 %), merisier  

(6 %), épicéa commun (5 %), bouleau (4 %), frêne commun (4 %), érable sycomore (3 %) et 

autres feuillus (2 %).  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

37,45 ha en futaie régulière,  

  17,57 ha en futaie irrégulière,   

   0,64 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (29,56 ha), le hêtre (9,50 ha), le chêne 

pédonculé (6,77 ha), le charme (3,86 ha), l’aulne glutineux (1,52 ha) et les autres feuillus 

(3,81 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2016 – 2035) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  5,43 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 8,35 ha, 
25,08 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation, 
  17,57 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   0,99 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
  3,67 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Charey, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4112012 < Jarny – Mars-la-Tour ?, instaurée au titre de la Directive européenne 

< Oiseaux ?. 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 08 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/002 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de MARTINCOURT 
pour la période 2022 – 2026 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-

3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 30/11/2006 réglant l’aménagement de la forêt Communale 

de Martincourt pour la période 2006 - 2021 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jézainville @, 

en cours d’étude arrêté en date du 17/03/2008. 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Martincourt en date du 03/12/2021 

déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 06/12/2021, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les effets 

éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la désignation du site 

Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement forestier de la forêt 

communale de Martincourt ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui arrivent 

à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines, 

l’aménagement de la forêt Communale de Martincourt (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 

de 236,63 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2022 –2026). 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100240 < Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jézainville @, instauré au 

titre de la directive < Habitats @. 

 
ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2022 – 2026), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2006 - 2021 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt Communale de 

Martincourt, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation N° 

FR4100240 < Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jézainville @ instaurée au titre de la Directive 

européenne < Habitats naturels @. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 03 octobre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/146 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MONTHERIES 
pour la période 2023 – 2027 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 23/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Montheries pour la période 2008 - 2022 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Barrois et forêt de Clairvaux >, arrêté en 

date du 06/10/2014 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Montheries en date du 

20/10/2022 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 21/10/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : Considérant le pic d’aménagement à réviser induit par l’échéance des 

aménagements renouvelés suite à la tempête de 1999 ainsi que le déséquilibre forêt-gibier 



important couplé au dépérissement induit par le réchauffement climatique, 

l’aménagement de la forêt communale de Montheries (Haute-Marne), d’une contenance de 

222,70 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 –2027). 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2112010  <Barrois et forêt de Clairvaux", instauré au titre de la 

directive < Oiseaux >. 

 
ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les 

différents groupes de l’aménagement. 
 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt communale de 

Montheries, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du 

code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112010  <Barrois  et forêt de Clairvaux", instaurée au titre de la directive  

européenne < Oiseaux". 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 03 octobre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/024 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MONTSEC 
pour la période 2023 – 2027 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 26/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Montsec pour la période 2008 - 2022 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", 

arrêté en date du 17/03/2008 pour la ZSC et en date du 23/11/2018 pour la ZPS ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Montsec en date du 

30/09/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 04/10/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 

26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

coupes, l’aménagement de la forêt communale de Montsec (Meuse), d’une contenance de 

74,07 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100222 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", instauré au titre 

de la directive "Habitats",  

-  le site Natura 2000 N° FR4110007 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", instauré au titre 

de la directive "Oiseaux" . 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 – 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt communale de 

Montsec, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du 

code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100222 "Lac de Madine et Etang de Pannes", instaurée au titre de la Directive 

européenne "Habitats" et à la Zone de Protection Spéciale N° FR410007 "Lac de Madine 

et Etangs de Pannes", instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux". 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 27 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/024 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de PIERRE LA TREICHE 
pour la période 2021 – 2040 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 10/06/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Pierre la Treiche pour la période 2005 - 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Vallée de la Moselle du fond de 

Monvaux au vallon de la Deuille, ancienne poudrière de Bois sous Roche @, arrêté en 

date du 30/09/1998 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Pierre la Treiche en date du 

04/10/2021 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 08/10/2021, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU    les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les 

effets éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la 

désignation du site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement 

forestier de la forêt communale de Pierre-la-Treiche ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Pierre la Treiche (Meurthe-et-Moselle), d’une 

contenance de 557,88 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse 

et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, 

dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100178, < Vallée de la Moselle du fond de Monvaux au vallon 

de la Deuille, ancienne poudrière de Bois sous Roche @, instauré au titre de la directive 

< Habitats, faune, flore @. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 550,67 ha, actuellement composée 

de chênes sessile et pédonculé (28 %), hêtre (27 %), charme (23 %), feuillus précieux (13 %), 

autres feuillus (8 %) et autres résineux (1 %). Le reste, soit 7,21 ha, est constitué d’emprises 

de tranchées cadastrées, de place à dépôt et/ou de retournement, de parking et de carrière 

incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

 124,40 ha en futaie régulière,  

408,88 ha en futaie irrégulière,   

   24,60 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le hêtre (533,28 ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

124,40 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et de travaux d'amélioration  

                  "jeunesse", 

408,88 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   17,39 ha constitueront des îlots de sénescence, 
      7,21 ha seront hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Pierre le Treiche, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 



forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à Zone Spéciale de 

Conservation N° FR4100178 < Vallée de la Moselle du fond de Monvaux au vallon de la 

Deuille, ancienne poudrière de Bois sous Roche @, instaurée au titre de la Directive 

< Habitats, faune, flore @. 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 07 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/110 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de RAMBUCOURT 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 19/07/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Rambucourt pour la période 2006 - 2020 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Forêt humide de la Reine et Caténa de 

Rangeval", arrêté en date du 17/03/2008 pour la ZSC et du 23/11/2018 pour la ZPS ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Rambucourt en date du 

25/02/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 30/03/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Rambucourt (Meuse), d’une contenance de 383,22 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100189 "Forêt de la Reine et Caténa de Rangeval", instauré au 

titre de la directive "Habitats" ; 

- le site Natura 2000 N° FR 4112004 "Forêt de la Reine et Caténa de Rangeval", instauré au 

titre de la directive "Oiseaux".  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 377,29 ha, actuellement composée 

de chênes sessile et pédonculé (62 %), charme et autres feuillus (30 %), frêne commun (2 %), 

hêtre (2 %) et feuillus précieux (4 %). Le reste, soit 5,93 ha, est constitué d’une roselière et 

d’emprises de routes forestières incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

375,37 ha en futaie régulière,  

     7,85 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (195,52 ha), le chêne pédonculé 

(172,84 ha) et l’aulne glutineux (7,01 ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022– 2041) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   57,61 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 58,05 ha, 
 300,48 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux    

d'amélioration "jeunesse", 
   16,84 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
      1,92 ha constitueront des îlots de sénescence,  
      5,93 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 



 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Rambucourt, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100189 "Forêt de la Reine et Caténa de Rangeval", instaurée au titre de la Directive 

européenne "Habitats naturels" ; 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale   

N° FR4112004 "Forêt de la Reine et Caténa de Rangeval", instaurée au titre de la Directive 

européenne "Oiseaux". 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 28 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/206 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de ROSIERES-EN-HAYE 
pour la période 2023 –2027 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

Communale de Rosières-en-Haye pour la période 2008 - 2022 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 > Vallée de l'Esch, d'Ansauville à 

Jezainville B arrêté en date du 17/03/2008 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Rosières-en-Haye en date du 

15/12/2022 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 15/12/2022, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 



durablement, l’aménagement de la forêt communale de Rosières-en-Haye (Meurthe-et-

Moselle), d’une contenance de 118,82 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 –

2027). 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100240 > Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jezainville B instauré 

au titre de la directive > Habitats B. 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt Communale de 

Rosières-en-Haye, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article  

L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100240 > Vallée de l'Esch, d'Ansauville à Jezainville B instauré au titre de la directive 

> Habitats B. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/075 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT-MARCEL 
pour la période 2023 – 2042 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 12/11/1996 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Mars-la-Tour pour la période : 1996 – 2010 ; ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 : Jarny - Mars-la-Tour ;, arrêté en date 

du 07/06/2006 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Marcel en date du 

26/09/2022 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 

05/12/2022, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au 

titre de la réglementation relative à Natura 2000, aux sites classés, aux monuments 

historiques ; 

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les 

effets éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la 

désignation du site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement 

forestier de la forêt communale de Saint-Marcel ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Saint-Marcel (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 

de 38,52 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4112012 : Jarny - Mars-la-Tour ;, instauré au titre de la directive 

: Oiseaux ;.  

 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 38,52 ha, actuellement composée 

de charme (38 %), chêne sessile ou pédonculé (25 %), érable champêtre (17 %), érable 

sycomore (9 %), merisier (6 %), hêtre (3 %), alisier torminal (1 %) et autres feuillus (1 %).  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

38,52 ha en futaie irrégulière,   

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (38,52ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

38,52 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier.  
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Saint-Marcel, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  N° 

FR4112012 : Jarny – Mars-la-Tour ;, instaurée au titre de la Directive européenne 

: Oiseaux ;. 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/100 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT-MIHIEL 
pour la période 2021 – 2035 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 26/09/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Saint-Mihiel pour la période 2005 – 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Hauts de Meuse" arrêté en date du 

27/05/2009 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Mihiel en date du 

09/03/2021 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 15/03/2021, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 
A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Saint-Mihiel (Meuse), d’une contenance de 1 076,13 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  



 
 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100166 "Hauts de Meuse", instauré au titre de la directive 

"Habitats". 

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1 075,62 ha, actuellement 

composée de hêtre (67 %), chênes (21 %), charme (7 %), érable sycomore (3 %) et autres 

résineux (2 %). Le reste, soit 0,51 ha, est constitué d’emprises des captages d’eau potable 

incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

780,52 ha en futaie régulière,  

258,30 ha en futaie irrégulière,   

      13,60 ha en futaie par parquets, 

   23,71 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (556,12 ha), le chêne sessile (456,90 ha) et 

l’érable sycomore (39,40 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 

objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 

ARTICLE 3 : Pendant une durée de 15 ans (2021– 2035) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   45,75 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 92,85 ha, 

      8,30 ha seront régénérés dans le groupe de futaie par parquets de 13,60 ha, 
687,67 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou feront l’objet de travaux  

                    d’amélioration, 
 258,30 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    23,20 ha constitueront des îlots de sénescence, 
      0,51 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Saint-Mihiel 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 



 
 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 

3 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100166 "Hauts de Meuse"  instaurée au titre de la Directive européenne "Habitats 

naturels". 

 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 28 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/019 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de SAULVAUX incluse dans les  
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est  

subissant les effets de dépérissement du hêtre 
pour la période 2023 - 2027 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et 

R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 11/07/2006 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Saulvaux pour la période 2006 - 2020 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saulvaux en date du 14/10/2022 

déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 18/10/2022, donnant son accord au 

projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Le dépérissement massif du hêtre du au dérèglement climatique actuellement en 

évolution sur le périmètre des Schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne 

permet pas d’établir un état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, 

désormais échu, de la forêt communale de Saulvaux (Meuse). Dans l’attente d’une stabilisation 

de la situation, la gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une 

durée de 5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 

 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 11/07/2006 pour 

la période 2006 - 2020, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif 



du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles 

les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif 

prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par le dérèglement 

climatique, à savoir : 

- le hêtre. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés au dérèglement climatique, elle pourra être 

remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences sont alors 

choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels forestiers 

de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 

d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 

de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré 

par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord 

de la commune de Saulvaux ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Saulvaux. 



- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 

poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque groupe ; 

cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits 

accidentels liés au dérèglement climatique selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place 

n’est pas retenue comme essence-objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires 

à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage 

par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la 

forêt après accord de la commune de Saulvaux, laquelle arrêtera le programme annuel des 

travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique 

dans sa forêt, de façon à la commune de Saulvaux de lui permettre de mettre en œuvre 

toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant 

en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du gibier 

étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 

l’installation des essences objectifs résistantes à aux dérèglements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 26 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027.  



Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 
 

Année 

Unité de 
gestion 

Group
e de 

gestio
n 

Surfac
e 

totale 
UG 

Type de 
peupleme

nt 

Surface 
à 

parcour
ir 

Code 
coupe 

Remarques 
Plle UG 

2023 39 a AME2 2,8 FHETP3 2,8 APB  

2023 39 b AME2 2,1 FHETPX 2,1 A1  

2023 40  REC 5,1 CHCHGX 5,1 RS  

2023 76 a AME2 3,3 FHEFXX 3,3 EMC  

2023 60  AME2 4,8 FHCHPX 4,8 A1  

2024 34  IRR 6,6 ICHHXX 6,6 EMC  

2024 35  IRR 6,8 ICHHXX 6,8 EMC  

2024 32  IRR 6,5 ICHHXX 6,5 EMC  

2025 43  IRR 4,5 ICHHXX 4,5 EMC  

2025 79  IRR 5,9 ICHHXX 5,9 EMC  

2025 52  IRR 4,8 ICHFXX 4,8 EMC  

2026 54  IRR 4,7 ICHFXX 4,7 EMC  

2026 55  IRR 4,8 ICHFXX 4,8 EMC  

2026 56  AME1 4,8 CCHHXX 4,8 EMC  

2027 34  IRR 6,6 ICHHXX 6,6 IRR  

2027 35  IRR 6,8 ICHHXX 6,8 IRR  

2027 76 a AME2 3,3 FHEFXX 3,3 E1  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/069 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de STEINBOURG 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L141-4 et R141-12 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 27/12/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Steinbourg pour la période 2005 - 2024 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Vosges du Nord <, arrêté en date du 

02/01/2012 et le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Vosges du Nord <, arrêté en 

date du 21/12/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Steinbourg en date du 

26/01/2022 déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 02/02/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 et aux forêts de protection ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Steinbourg (Bas-Rhin), d’une contenance de 305,04 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 



tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4201799  ; Vosges du Nord <, instauré au titre de la directive 

; Habitats <, 

- le site Natura 2000 N° FR4211799 ; Vosges du Nord <, instauré au titre de la directive 

; Oiseaux <, 

- la forêt de protection du massif du ; Kreutzwald < et du massif du ; Vogelgesang <. 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 298,25 ha, actuellement composée de 

chêne sessile (34 %), hêtre (12 %), épicéa commun (11 %), sapin pectiné (10 %), pin sylvestre (9 

%), douglas (8 %), aulne glutineux (3 %), bouleau (2 %), charme (2 %), érable champêtre (2 %), 

tilleul (2 %), chêne pédonculé (1 %), frêne commun (1 %), merisier (1 %), autres feuillus (1 %) et 

autres résineux (1 %). Le reste, soit 6,79 ha, est constitué d’emprises du refuge de la Pépinière, 

d’un gazoduc et de lignes électriques inclus dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

181,55 ha en futaie régulière,  

  98,13 ha en futaie irrégulière, 

     1,21 ha en attente sans traitement défini,   

    24,15 ha sont hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements seront le chêne sessile (147,78 ha), le hêtre (28,71 ha) et le pin sylvestre 

(104,40 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

     14,30 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 46,49 ha, 
132,01 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des travaux  

                  d'amélioration "jeunesse", 
     98,13 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
      7,14 ha constitueront des îlots de sénescence,  
    3,05 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    1,21 ha seront laissés en attente sans traitement défini 

  17,01 ha seront laissés en hors sylviculture . 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 

grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Steinbourg, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 



pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4201799 ; Vosges du Nord <, instaurée au titre de la Directive européenne 

; Habitats < et 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4211799 ; Vosges du Nord <, instaurée au titre de la Directive européenne ; Oiseaux <, 

- de la réglementation propre à la forêt de protection du massif du ; Kreutzwald < et du 

; Vogelgesang <. 

 
ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral en date du 27/12/2004, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Steinbourg pour la période 2005 - 2024, est abrogé. 
 
ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 13 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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de l’agriculture et de la forêt 
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Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
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                                  ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/102 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VANDIERES 
pour la période 2021 – 2040 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 08/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Vandières pour la période 2007 - 2018 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de 

Mad 4, arrêté en date du 30/04/2002 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Vandières en date du 

16/04/2021 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 26/04/2021, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000,  

VU   les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les effets 

éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la désignation du 

site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement forestier de la forêt 

communale de Vandières ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 



 
 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Vandières (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 

252,94 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100161 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad 4, 

instauré au titre de la directive 1 Habitats naturels 4. 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 252,61 ha, actuellement composée 

de hêtre (48 %), charme (21 %), grands érables (10 %), chêne sessile ou pédonculé (7 %), frêne 

(6 %), fruitiers (5 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 0,33 ha, est constitué d’emprises de 

tranchées cadastrées et d’une place à dépôt incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

173,71 ha en futaie régulière,  

 78,90 ha en futaie irrégulière,   

    0,33 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (222,88 ha), le chêne sessile (4,85 ha) et les 

feuillus précieux (9,98 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

170,75 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

                  d'amélioration "jeunesse", 
  78,90 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    2,96 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    0,33 ha seront hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Vandières, 
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présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 

pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100161 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad 4, instaurée au titre de la 

Directive européenne 1 Habitats naturels 4 ; 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 08 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

La cheffe du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/135 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VILLERS-LE-TILLEUL 
pour la période 2024 – 2043 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 11/10/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Villers-le-Tilleul pour la période 2008 – 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Villers-le-Tilleul en date du 

14/09/2023 déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 18/09/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Villers-le-Tilleul (Ardennes), d’une contenance de  

41,25 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 41,02 ha, actuellement composée 

de hêtre (41 %), chêne sessile ou pédonculé (25 %), grands érables (11 %), frêne (8 %), merisier 



(5 %), charme (5 %), alisier (2 %), pin sylvestre (2 %) et bouleau (1 %). Le reste, soit 0,23 ha, 

est constitué de l’emprise d’une ancienne carrière incluse dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

41,02 ha en futaie irrégulière,   

    0,23 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le chêne sessile (41,02 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

41,02 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   0,23 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 22 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
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                                  ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/139 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de XAMMES 
pour la période 2015 – 2034 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 10/04/1995 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Xammes pour la période 1995 - 2009 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de 

Mad 4, arrêté en date du 30/11/1995 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Xammes en date du 17/12/2014 

déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 22/12/2014, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ;  

VU    les mesures mentionnées dans le document d'aménagement forestier réduire les effets 

éventuels sur les habitats naturels et sur les espèces qui ont justifié la désignation du 

site Natura 2000 dans le document de Révision d'aménagement forestier de la forêt 

communale de Xammes ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
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A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Xammes (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 

152,06 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 
 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100161 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad 4, 

instauré au titre de la directive 1 Habitats naturels 4. 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 149,64 ha, actuellement composée 

de chênes (36%), charme (29%), autres feuillus (9%), érable champêtre (7%), frêne (6%), hêtre 

(5%), autres résineux (5%), fruitiers (3%). Le reste, soit 6,42 ha, est constitué d’emprises de 

tranchées cadastrées, de place à dépôt et de retournement incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

140,12 ha en futaie régulière,  

   5,52 ha en futaie irrégulière,   

   6,42 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne pédonculé (105,14 ha), le chêne sessile (12,05 

ha), le hêtre (26,22 ha) et les autres feuillus (2,23 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

137,89 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

                  d'amélioration "jeunesse", 
    5,52 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    4,00 ha constitueront des îlots de sénescence,  

    2,23 ha seront laissés en attente sans interventions, 
    2,42 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 
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ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Xammes, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 

pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100161 1 Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad 4, instaurée au titre de la 

Directive européenne 1 Habitats naturels 4 ; 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 08 septembre 2023 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

La cheffe du service régional de la forêt et du bois, 

 
 































































































Direction générale des douanes
et droits indirects

Décision n° 02/2023 du 4 octobre 2023 du directeur interrégional des douanes 
et droits indirects du Grand Est

de délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux dans le domaine des contributions indirectes et en matière

de règlement transactionnel dans le domaine douanier

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de la direction interrégionale des
douanes et droits indirects du Grand Est bénéficiant de la délégation de signature

 du directeur interrégional des douanes et droits indirects

Vu les III, IV et V  de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ; 

Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;

Vu les I, II et IV de l’article 3 du décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à l'exercice du droit de
transaction par l’administration des douanes ;

Article 1er  - les directeurs régionaux des douanes et droits indirects dont les noms suivent bénéficient
de la délégation automatique du directeur interrégional du Grand Est. Ils peuvent subdéléguer cette
signature aux agents placés sous leur autorité dans les conditions précisées par le 2. du I de l’article 215
de l’annexe IV au code général des impôts en matière de contributions indirectes, et en application du
II de l’article 3 du décret n° 2022-467 susvisé en matière de transaction douanière.

Direction interrégionale des douanes
Secrétariat général interrégional
25 avenue Foch
CS 61074
57036 METZ Cedex1
Site Internet : www.douane.gouv.fr

Affaire suivie par : Florence ANTOINE
Tél. : 09 70 27 74 06
Courriel :sgi-metz@douane.finances.gouv.fr

Réf. : SGI23164



Nom, prénom  Siège de la direction régionale 

Sonia DELAUNAY Direction régionale des douanes de Strasbourg

Roger VEILLARD Direction régionale des douanes de Mulhouse

Joseph GRANDGIRARD Direction régionale des douanes de Nancy

Claire DUBLOIS Direction régionale des douanes de Reims

Article  2  –  La  présente  liste  nominative  est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département  du  siège  de  la  direction  interrégionale  et  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du siège de chacune des directions régionales concernées. 

Article 3 : La présente décision prend effet à la date du 4 octobre 2023. Elle annule et remplace la

décision n° 01/2023 du  4 septembre 2022.

Fait à Metz, le 4 octobre 2023
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